
	��	 Stratégie d’alignement avec les objectifs 
internationaux des articles 2 et 4 de 
l’accord de Paris relatifs à l’atténuation 
des émissions de gaz à effet de serre

La SCPI ATOUT PIERRE DIVERSIFICATION respecte la stra-
tégie nationale bas carbone française et les différentes 
réglementations françaises en vigueur relatives à l’efficacité 
énergétique notamment le décret tertiaire. Celui-ci s’applique 
aux immeubles tertiaires de plus de 1 000 m2 et impose une 
réduction de 40 % des consommations énergétiques à 2030 
ou une consommation inférieure à un seuil en valeur absolue 
prévu par le décret tertiaire, par rapport à une année de réfé-
rence par immeuble qui ne peut aller au-delà de 2010. Cet 
objectif correspond à une réduction des émissions de gaz à 
effet de serre d’au moins 40 % à 2030 sur les scopes 1, 2 et 3.  
La méthode de calcul des émissions de gaz à effet de serre 
utilisée est le GHG protocole. L’indicateur de suivi est le  
kgeqCO

2
/m2. En termes d’en-cours, cela correspond à 89 % 

des actifs immobiliers de la SCPI.

Ces objectifs de limitation des émissions de gaz à effet de serre 
sont pris en compte dès l’acquisition en réalisant des audits 
énergétiques permettant de connaître la performance initiale 
et des moyens de l’améliorer. Des plans d’action énergétiques 
sont définis avec les budgets associés ; ils sont mis en œuvre 
en gestion par les équipes techniques et d’Asset Management, 
en y associant les PM. Ce travail est réalisé sous le contrôle  
du Fund Manager.

En gestion, Un pilotage des émissions de GES des porte-
feuilles à l’aide d’un outil de suivi des consommations énergé-
tiques est réalisé ; un contrat a été mis en place avec un Energy 
Manager pour le suivi des consommations énergétiques des 
immeubles tertiaires de plus de 1 000 m2, soit plus de 50 % 
des actifs du fonds.

Objectifs du fonds :
	◼�	 réduire de 40 % la consommation énergétique des 
immeubles tertiaires de plus de 1 000 m2, y compris les 
consommations des locataires pour les immeubles exis-
tants, d’ici à 2030 ;

	◼�	 réalisation d’un audit ESG et définition d’un plan d’action 
ESG pour 100 % des actifs du fonds, intégrant des aspects 
énergétiques.

Les indicateurs correspondants sont disponibles sur le rap-
port périodique SFDR (« Sustainable Finance Disclosure 
Regulation ») également en annexe.

	��	 Stratégie d’alignement avec les objectifs 
de long terme liés à la biodiversité. 
L’entité fournit une stratégie d’alignement 
avec les objectifs de long terme liés à la 
biodiversité, en précisant le périmètre de la 
chaîne de valeur retenu, qui comprend des 
objectifs fixés à horizon 2030, puis tous 
les cinq ans, sur les éléments suivants

La SCPI ATOUT PIERRE DIVERSIFICATION réalise des évaluations 
ESG et met en place des plans d’amélioration pour l’ensemble 
du portefeuille. La grille d’évaluation ESG comprend un volet 
dédié à la biodiversité, représentant 6 % de la note ESG globale.
Ce critère est donc systématiquement évalué et fait l’objet d’un 
plan d’action lorsque cela est pertinent. Exemples d’actions 
en faveur de la biodiversité : réalisation d’un diagnostic éco-
logique, végétalisation des terrasses ou toitures, utilisation de 
produits biologiques, etc.
Lors des travaux de rénovation des bâtiments, le fonds veille 
à proposer des espaces de travail et de vie agréables à ses 
occupants, en développant des espaces végétalisés lorsque 
cela est possible.

Concrètement les actions mises en œuvre sont les suivantes :

Coopération avec les parties prenantes

Recours à des expertises extérieures spécialisées notamment 
en travaillant avec des associations (OID, Orée, etc.).
Collaboration sur des projets particuliers avec des experts tels 
que des écologues, pour définir des stratégies, des indicateurs 
et proposer des améliorations.

Mesures générales en vue de la conservation 
et de l’utilisation durable

De manière globale, prise en compte de la biodiversité dans 
la politique ISR d’AEW en visant à réduire les impacts négatifs. 
La biodiversité est prise en compte à l’acquisition, en gestion 
à travers les contrats d’entretien intégrant des clauses écolo-
giques, lors des travaux de rénovation et de construction et 
dans le cadre des opérations de certification.

Conservation et surveillance

Mise en œuvre de plans d’action biodiversité suite à la réa-
lisation d’un audit biodiversité ou d’une étude écologique.
Suivi des indicateurs des différents plans d’action, le cas 
échéant des certifications environnementales en exploitation.
Les indicateurs suivis peuvent être :

	◼�	 pour les constructions neuves : la réalisation d’une étude 
écologique, la mise en œuvre d’un plan d’action découlant 
de l’étude écologique ;

	◼�	 pour les immeubles existants : l’intégration de clauses éco-
logiques dans les contrats d’espaces verts, mise en place 
d’équipements d’accueil de la faune, mise en place d’équi-
pements permettant aux occupants des immeubles d’avoir 
accès aux espaces verts.

Le suivi des plans d’action liés à la biodiversité sera délégué 
au Property Manager des actifs.

INFORMATIONS REQUISES PAR LA LOI N° 2019-1147  
DU 8 NOVEMBRE 2019 RELATIVE À L’ÉNERGIE  
ET AU CLIMAT (« LEC »)
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Recherche et formation

AEW collabore avec des experts indépendants et à ce titre a 
travaillé sur des travaux de recherche sur la biodiversité en 
ville avec des chercheurs.

Éducation et sensibilisation

Des équipements d’accès à la biodiversité par les locataires 
sont mis en place.
Des formations sont prévues pour les équipes internes au sujet 
de la biodiversité.

a) Une analyse de la contribution à la réduction des princi-
pales pressions et impacts sur la biodiversité définis par la 
Plateforme intergouvernementale scientifique et politique 
sur la biodiversité et les services écosystémiques.
S’agissant de la lutte contre le dérèglement climatique les 
mesures prises sont indiquées dans la partie alignement  
avec l’accord de Paris.
Concernant les diverses pollutions, des mesures sont prises 
dès l’acquisition pour identifier et remédier aux pollutions 
des sols, de l’eau et de l’air, à l’aide d’un audit environnemen-
tal. Selon les cas, des actions correctives peuvent être réali-
sées avant l’acquisition ou ultérieurement en gestion. Lors 
de la gestion des immeubles, des contrôles sur la qualité de 
l’air intérieur, de l’air extérieur et de l’eau sont réalisés selon 
les types de bâtiment et leurs contextes.

b) La mention de l’appui sur un indicateur d’empreinte bio-
diversité et, le cas échéant, la manière dont cet indicateur 
permet de mesurer le respect des objectifs internationaux 
liés à la biodiversité.
Indicateur de la réglementation Disclosure : taux d’artificialisa-
tion, l’objectif étant de réduire ce taux d’artificialisation quand 
cela est possible.
Indicateur de l’audit ESG : notation ESG initiale et définition d’un 
plan d’amélioration en gestion pour améliorer cette notation.
Les indicateurs des certifications HQE et BREEAM, pour les 
immeubles ayant obtenu ces certifications.

	��	 Démarche de prise en compte des 
critères environnementaux, sociaux  
et de qualité de gouvernance dans  
la gestion des risques, notamment  
les risques physiques, de transition  
et de responsabilité liés au changement 
climatique et à la biodiversité

a) Processus d’identification, d’évaluation,  
de priorisation et de gestion des risques  
liés à la prise en compte des critères 
environnementaux, sociaux et de qualité  
de gouvernance

De manière générale AEW souhaite, pour les immeubles 
gérés :

	◼�	 réduire la consommation en ressources non renouvelables ;
	◼�	 minimiser les impacts négatifs environnementaux et 
sociaux ;

	◼�	 réduire les risques présents et futurs, physiques et ceux  
relatifs à leurs valeurs, provenant de l’environnement.

Les indicateurs pertinents identifiés sont ceux qui sont issus :
	◼�	 des obligations réglementaires, telles que consommations 
d’énergie, amiante, termites, etc. ;

	◼�	 des recherches scientifiques, entre autres, climat, carbone, 
biodiversité, etc. ;

	◼�	 des analyses du marché, notamment eau, déchets, etc. ;
	◼�	 de demandes spécifiques des investisseurs, comme les 
droits de l’Homme, des indicateurs sociaux spécifiques à 
une catégorie de population.

Ils font l’objet d’une validation de la direction des fonds et sont 
validés par les investisseurs sur leurs portefeuilles respectifs.

Pour la SCPI ATOUT PIERRE DIVERSIFICATION, des audits 
sont réalisés à l’acquisition pour évaluer les impacts environne-
mentaux des immeubles. Des budgets sont intégrés dans les 
plans d’amélioration des immeubles pour réduire en gestion 
les impacts identifiés à l’acquisition.

Les données sont produites par des bureaux d’études exté-
rieurs missionnés, les bases de données de place, les docu-
ments transmis par les vendeurs, les consommations de 
fluides mesurées dans les immeubles. En gestion, la mise en 
œuvre des plans d’action planifiés lors des études permet de 
réduire les impacts significatifs :

	◼�	 techniques ;
	◼�	 énergétiques/carbone/transition ;
	◼�	 environnementaux ;
	◼�	 autres impacts ESG (biodiversité, eau, mobilité bien-être/
confort, etc.).

La réduction des consommations énergétiques et des émis-
sions de GES des immeubles s’effectue par la mise en place 
de plans d’action dès l’acquisition :

	◼�	 monitoring de ces plans d’action énergétiques et environ-
nementaux en gestion ;

	◼�	 contrat avec un Energy Manager pour le suivi des consom- 
mations.

La réduction des risques ESG dont la biodiversité s’effectue 
à travers la définition dès l’acquisition de plans d’action sur 
la base des audits réalisés lors des due diligences.

Ces différents risques sont systématiquement évalués en 
fonction de la localisation de l’immeuble, sa typologie, son 
utilisation et, plus largement, de son contexte.

Ils sont priorisés selon :
	◼�	 les enjeux environnementaux ;
	◼�	 leur gravité ;
	◼�	 leur probabilité ;
	◼�	 leur fréquence ;
	◼�	 leurs impacts financiers ;
	◼�	 leurs coûts de remédiation.
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b) Description des principaux risques en matière environnementale,  
sociale et de qualité de gouvernance pris en compte et analysés

CARACTÈRES
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HORIZON  
TEMPOREL

FRÉQUENCE  
DE REVUE

FACTEURS  
DE RISQUES

SECTEUR  
ÉCONOMIQUE

ZONE  
GÉOGRAPHIQUE

Risques 
physiques

Pollutions des sols  
sur la parcelle avant 
acquisition

Les impacts sur la santé des occupants  
et les solutions de dépollution peuvent  
être très coûteux

Ponctuel
Faible  

à moyen
10 ans Trimestriel Toute typologie Toutes

Dérèglement 
Climatique

Des aléas climatiques peuvent provoquer  
des sinistres affectant la valeur de l’actif  
ou le rendant impropre à son usage

Continu et 
ponctuel

Faible  
à fort

20 ans Annuel Toute typologie Toutes

Risques de 
transition

ICPE
Les non-conformités peuvent remettre  
en cause l’arrêté d’exploiter et donc  
la valeur de l’actif

Continu Faible 10 ans Trimestriel Toute typologie Toutes

Énergie
Des performances faibles peuvent nécessiter 
des actions d’amélioration coûteuses,  
des pénalités, ou des taxes

Continu Fort 10 ans Trimestriel PP, EM, ET Toute typologie Toutes

CO
2

Dito Continu Fort 10 ans Trimestriel PP, EM, ET Toute typologie Toutes

Biodiversité Dito Continu Moyen 10 ans Trimestriel PP, EM Toute typologie Toutes

Transports Dito Continu Faible 10 ans Trimestriel PP, EM, ET Toute typologie Toutes

Bien-être Dito Continu Faible 10 ans Trimestriel PP, EM, ET Toute typologie Toutes

Santé Dito Continu Faible 10 ans Trimestriel PP, EM, ET Toute typologie Toutes

Risques de 
contentieux  
ou d’image

Matériaux contenant  
de l’amiante

En raison des impacts sur la santé  
des parties prenantes il y a un risque  
de contentieux en cas de non-conformité

Continu Moyen 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP Toute typologie Toutes

Plomb Dito Ponctuel Moyen 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP Toute typologie Toutes

Bruit Continu Faible 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

ICPE Dito Ponctuel Faible 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

Déchets Dito Continu Faible 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

Eau Dito Continu Moyen 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

Énergie
En raison des impacts du dérèglement 
climatique il y a un risque de contentieux  
en cas de performance faible

Continu Moyen 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

CO
2

Dito Continu Fort 10 ans Trimestriel O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

Biodiversité
En cas de dégradation de la biodiversité 
l’actif s’expose à des risques de contentieux

Continu Moyen 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

Transports
Un actif inaccessible par les transports ou 
générant un flux de véhicules important 
s’expose à des risques de contentieux

Continu Faible 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

Bien-être
Des impacts négatifs sur la santé et le 
bien-être des occupants exposent l’actif  
à un risque de contentieux

Continu Moyen 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

Santé Dito Continu Moyen 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

PP, EM, ET : Politiques publiques, évolutions du marché, évolutions technologiques
O : Occupants
SC : Société civile
ONG : Organisation Non Gouvernementale
R : Riverains
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b) Description des principaux risques en matière environnementale,  
sociale et de qualité de gouvernance pris en compte et analysés
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DE REVUE

FACTEURS  
DE RISQUES

SECTEUR  
ÉCONOMIQUE

ZONE  
GÉOGRAPHIQUE

Risques 
physiques

Pollutions des sols  
sur la parcelle avant 
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Les impacts sur la santé des occupants  
et les solutions de dépollution peuvent  
être très coûteux

Ponctuel
Faible  
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10 ans Trimestriel Toute typologie Toutes

Dérèglement 
Climatique

Des aléas climatiques peuvent provoquer  
des sinistres affectant la valeur de l’actif  
ou le rendant impropre à son usage

Continu et 
ponctuel

Faible  
à fort

20 ans Annuel Toute typologie Toutes

Risques de 
transition

ICPE
Les non-conformités peuvent remettre  
en cause l’arrêté d’exploiter et donc  
la valeur de l’actif

Continu Faible 10 ans Trimestriel Toute typologie Toutes

Énergie
Des performances faibles peuvent nécessiter 
des actions d’amélioration coûteuses,  
des pénalités, ou des taxes

Continu Fort 10 ans Trimestriel PP, EM, ET Toute typologie Toutes

CO
2

Dito Continu Fort 10 ans Trimestriel PP, EM, ET Toute typologie Toutes

Biodiversité Dito Continu Moyen 10 ans Trimestriel PP, EM Toute typologie Toutes

Transports Dito Continu Faible 10 ans Trimestriel PP, EM, ET Toute typologie Toutes

Bien-être Dito Continu Faible 10 ans Trimestriel PP, EM, ET Toute typologie Toutes

Santé Dito Continu Faible 10 ans Trimestriel PP, EM, ET Toute typologie Toutes

Risques de 
contentieux  
ou d’image

Matériaux contenant  
de l’amiante

En raison des impacts sur la santé  
des parties prenantes il y a un risque  
de contentieux en cas de non-conformité

Continu Moyen 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP Toute typologie Toutes

Plomb Dito Ponctuel Moyen 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP Toute typologie Toutes

Bruit Continu Faible 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

ICPE Dito Ponctuel Faible 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

Déchets Dito Continu Faible 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

Eau Dito Continu Moyen 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

Énergie
En raison des impacts du dérèglement 
climatique il y a un risque de contentieux  
en cas de performance faible

Continu Moyen 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

CO
2

Dito Continu Fort 10 ans Trimestriel O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

Biodiversité
En cas de dégradation de la biodiversité 
l’actif s’expose à des risques de contentieux

Continu Moyen 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

Transports
Un actif inaccessible par les transports ou 
générant un flux de véhicules important 
s’expose à des risques de contentieux

Continu Faible 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

Bien-être
Des impacts négatifs sur la santé et le 
bien-être des occupants exposent l’actif  
à un risque de contentieux

Continu Moyen 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

Santé Dito Continu Moyen 10 ans 1 an O, SC, ONG, PP, R Toute typologie Toutes

PP, EM, ET : Politiques publiques, évolutions du marché, évolutions technologiques
O : Occupants
SC : Société civile
ONG : Organisation Non Gouvernementale
R : Riverains
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	��	 ATOUT PIERRE DIVERSIFICATION

Société Civile de Placement Immobilier  
à capital variable 
342 977 311 RCS Paris

Siège social 

43, avenue Pierre Mendès France 
75013 Paris

La note d’information prévue aux articles  
L. 412-1 et L. 621-8 du Code monétaire et financier  
a obtenu de l’Autorité des marchés financiers  
le visa SCPI n° 25-22 en date du 16 décembre 2025.

	��	 Société de gestion de portefeuille

Société par Actions Simplifiée au capital de 2 328 510 €
Agrément AMF n° GP 07000043 en date du 10 juillet 2007
Agrément AMF en date du 24 juin 2014  
au titre de la directive 2011/61/UE dite « AIFM »
329 255 046 RCS Paris

Siège social

43, avenue Pierre Mendès France 
75013 Paris 
Tél. : 01 78 40 33 03

relation.commerciale@eu.aew.com 
www.aewpatrimoine.com
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